
 

  

  

  

  

  

  

            

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 18 février 2023  

Dossier n°NAQ101 – 2022/2023  

Affaire …  
  

  

  
Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  
  
Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   
  
Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    
  
Vu la Charte Ethique ;   
  
Vu le Règlement des Officiels ;   
  
Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  
Vu le rapport d’instruction ;  

  
Vu la feuille de marque de la rencontre ;  
  
Après avoir entendu Monsieur …, arbitre, régulièrement invité ;  
  
Après avoir entendu Monsieur le Président … et Monsieur … régulièrement convoqués ;  

  
Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  
  
Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

  
Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

    



 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le rapport de l'arbitre concernant des incidents qui auraient eu lieu lors de la rencontre du championnat 

… poule … n°… du … opposant … à ….  
  
Il apparaît que présent en tant qu’entraineur B Monsieur le Président … serait entré sur le terrain lors de la 

rencontre pour contester une décision des arbitres. Après la rencontre, il aurait fait preuve d’intimidation et 

aurait eu une attitude menaçante à l’encontre des arbitres. Par ailleurs, Monsieur …, présent en tant que 

capitaine B, aurait, lors de la prolongation, contesté une décision de l’arbitre qui lui a valu d’être sanctionné 

d’une faute technique et suite à cela, il serait allé au contact physique de l’arbitre.  
  
De plus, il est renseigné dans l’encart incident de la feuille de marque le motif suivant : « Milieu de la prolongation, 

suite à une décision arbitrale, contestation générale de l’équipe B avec entrée du coach sur le terrain. Défi 

physique et intimidation de certains joueurs. ».  
  
Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

Monsieur le Président …, Monsieur …, de l’association sportive … et son Président ès-qualité. Une instruction a 

été diligentée au regard des faits présentés.  
  
Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 

des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du …. Tous ont accusé réception en 

répondant au courriel transmis ou en remettant leur rapport.  
  
Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur le Président … et 

Monsieur … ont été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre  
  
Au titre de la responsabilité ès-qualité, le club … et son Président ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement 

de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Le Président de l’association 

ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive omnisports, le Président de la section Basket-ball 

sont responsables es-qualité de la bonne tenue de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « 

supporters ». Il en est de même pour l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée 

du fait de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. ».  
  
Au titre de la responsabilité ès-qualité, Monsieur le Président …, entraineur B, responsable ès-qualité a été mis 

en cause sur le fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « 

Pendant la rencontre, l’entraîneur et le capitaine sont responsables du comportement des joueurs inscrits sur la 

feuille de marque, ainsi que des accompagnateurs assis sur le banc. »  
  
Sur l’instruction et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   

 

1. Pendant la rencontre, dès le 2ème quart temps, chaque décision était contestée par les joueurs et le coach 

de l’équipe B.  
2. En milieu de prolongation à la suite d’une décision arbitrale, le capitaine de l’équipe B est venu en contact 

physique face à face avec l’arbitre pour exprimer son mécontentement.  



 

  

3. Il lui a été infligé une faute technique et il lui a été demandé de se calmer.  
4. Ne se calmant pas, l’arbitre a été contraint de lui mettre une 2ème faute technique.  
5. Pendant ce temps, l’entraineur de l’équipe B est entré sur le terrain sans autorisation pour soi-disant aller 

voir un joueur « blessé », au final, il n’est rentré que pour réclamer un mauvais geste de la part d’un joueur 

de l’équipe A et contester.  
6. Voulant écrire un rapport sur la feuille de marque pour clôturer la rencontre, l’entraineur n’a pas lâché les 

arbitres pendant plusieurs dizaines de minutes voulant les dissuader et en les menaçant de porter 

réclamation sur une décision arbitrale.  
7. Les arbitres ont dû se réfugier au vestiaire pour être au calme, il était impossible de discuter entre arbitres.  
8. Voulant demander conseil de la marche à suivre à un collègue arbitre qui se trouvait dans la salle, le coach 

continuait à suivre l’arbitre.  
9. L’entraineur de l’équipe B était tout le temps derrière les arbitres, faisant preuve d’une intimidation verbale 

par rapport au rapport d’incidents et à sa réclamation, et qu’il souhaitait absolument que son capitaine lui 

envoie le motif de l’incident (rédigé par les arbitres) avant de le signer pour au final refuser et ne pas le 

signer ;  

10. Ils ont pu clôturer la feuille de marque et commencer l’arbitrage du second match avec 1 heure 40 de retard.  
11. Les officiels n’avaient pas autorisé l’entraineur à entrer sur le terrain.  

12. Les arbitres n’ont pas été insultés.  

  

Dans le cadre de leur mise en cause, Monsieur le Président … et Monsieur … ont notamment été invités à 

présenter des observations écrites ainsi que toutes pièces leur paraissant utiles quant à l’exercice de leur droit à 

la défense.  
  
Monsieur le Président … et Monsieur …, ont également pris part à la réunion de la commission régionale de 

discipline, qui s’est déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une 

visioconférence.  
  
Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … a notamment fait valoir les éléments suivants 

:  
1. S’agissant des griefs (et en attendant les pièces), ils sont contestés.  

2. Grief 1 : L’entraineur B est bien rentré sur le terrain lors d’un arrêt de jeu estimant que l’intégrité physique 

de son joueur était atteinte après une faute rude et une tentative de coup de genou volontaire par le joueur 

n°10 de l’équipe A.  

3. Personne ne s’est soucié de la santé du joueur de l’équipe B.  
4. L’entraineur B n’a fait l’objet d’aucune sanction. Il a regagné son banc après cela.  

5. A noter que l’entraineur assistant d’… est lui aussi rentré sur le terrain, ainsi que le délégué du match sans 

que cela n’interpelle les officiels.  

6. Grief 2 : C’est une accusation grave et lourde, en terme juridique.  
7. Il n’y a jamais eu de menace, ni d’intimidation de qui que ce soit. C’est purement et simplement fallacieux. 

Merci aux personnes concernées d’apporter des éléments factuels, sans quoi ils se laissent la possibilité de 
déposer une plainte pour diffamation.  

8. Grief 3 : Monsieur …, en tant que capitaine, s’est présenté face à l’arbitre (M. …) pour lui demander pourquoi 

celui-ci le montrait du doigt, ainsi que son coéquipier, avec un ton et une attitude indigne de son 

engagement de représentation, de sérieux et de respect tel qu’il est fait obligation dans le règlement des 

officiels (article 3.1).  
9. A noter, l’attitude de l’autre arbitre, M. …, tout à fait correcte et respectueuse.  
10. Par ailleurs, l’entraineur de l’équipe B a voulu déposer une réclamation pendant le match puis dans les 20 

min (comme prévu dans le règlement) pour 2 points de règlements non respectés.  
11. Cette demande lui a été refusée et rendue impossible par la clôture volontaire et prématurée de la feuille 

de marque. Ce qui est formellement contraire au règlement.  
12. Ce match a été émaillé de nombreuses irrégularités réglementaires, ignorées par tous. Y compris les officiels 

qui sont tenus de préserver le code du jeu et la neutralité.  
13. Ils sont également responsables de la bonne tenue du match et de l’application du règlement. Les officiels 

d’… (OTM et délégué) ont manqué à leur devoir de neutralité tout au long du match.  

14. Au regard du contexte général de cette rencontre, ils vont saisir le comité éthique. Enfin, si son jugement 

ne peut être remis en question, M. … a eu, selon eux, un comportement défaillant par rapport à l’éthique 

et la déontologie (pendant et après le match) qui sera porté à la connaissance d’une commission spécifique.  



 

  

  
Monsieur le Président … lors de la séance disciplinaire du 18 février 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Il ne conteste pas être entré sur le terrain, c’était sur un arrêt de jeu.  

2. Il ne voulait pas que cela s’envenime entre les joueurs, il n’a pas été sanctionné par les arbitres.  

3. Monsieur … est arrivé sur le côté et non face à l’arbitre, les mains dans le dos.  
4. Une réclamation a voulu être posée sur des erreurs d’application de règlement, les arbitres ne l’ont pas 

entendu et il n’a pas pu le faire après la rencontre, les arbitres se sont enfermés pendant 45 minutes dans 

les vestiaires et quand ils en sont sortis, la feuille de marque était clôturée.  

5. C’était une rencontre avec enjeu pour les deux équipes, la 1ère place était en jeu, une rencontre intense et 

engagées, les arbitres sont jeunes et sans remettre en cause leur compétence, ils n’ont pas été aidés pour 

contrôler une rencontre comme celle-là, il aurait fallu un peu plus d’expérience.  
6. Il y a eu des contestations, des désaccords mais aucune insulte.  
7. Il n’a rien vu de méchant, il y a eu de l’agacement et l’incompréhension de part et d’autre.  

8. Si l’arbitre a pu se sentir offensé, ce n’était pas l’objectif.  
9. Les faits ont été perçus de façons différentes de part et d’autre.  
10. Tout cela est derrière, cela doit servir de leçon.  

  
Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  
 

1. Il souligne n’avoir jamais fait l’objet de procédures disciplinaires en plus de 30 années passées sur les 
parquets et également mettre l’accent sur le profond amour qu’il a pour le basket-ball, sport qui lui a 
tellement apporté de par ses valeurs de respect de l’autre, de partage, d’humilité, de travail, d’exemplarité, 

de combativité et bien entendu du respect des règles qui s’y rattachent sur et en dehors du terrain.  
2. Plus de 30 années sur les parquets de …, du … et … où il croit avoir toujours fait l’unanimité auprès de 

l’ensemble des dirigeants, coéquipiers et adversaires pour ses qualités humaines et son comportement.  
3. Il n’a en aucun cas contesté la faute sifflée à 2’30’’ de la prolongation, mais souligné, en tant que capitaine 

à l’arbitre que sa posture à ce moment du match n’était pas, à son sens approprié, à savoir pointer du doigt 
et faire front à un joueur qui venait d’être projeté au sol par un joueur de … (ce dernier a simulé un coup de 
genoux sur son coéquipier ainsi qu’une feinte de coup de poing sans même avoir la moindre sanction ou 

exclusion ) ce qui a sans doute pu échapper à l’arbitre mais pas à l’ensemble de ses coéquipiers.  

4. . L’arbitre a fait fi de ses remarques en l’ignorant et en ne l’écoutant pas.  
5. Il a pu peut-être lui sembler virulent à un moment du match qui était tendu mais il n’a jamais insulté, 

cherché à intimider ou cherché à atteindre à l’intégrité physique de l’arbitre.  
6. Cela ne fait pas parti de ses valeurs et encore moins de l’éducation qu’il a reçu et qu’il inculque à ses enfants 

de 14 et 16 ans présents dans la salle d’… le jour de la rencontre.  

7. Il est insoutenable qu’on lui prête de telles intentions.  
8. Deuxièmement il a été reproché à son coach d’avoir pénétré sur le terrain, ce qui est le cas, celui-ci ayant 

eu peur pour l’intégrité physique du joueur alors au sol. Monsieur … est entré sur le terrain uniquement 

pour prendre nouvelle de l’état du joueur et uniquement pour cette raison. Or il n’a vu nulle part mention 

de l’entrée sur le terrain de l’assistant coach d’… à ce moment-là.  
9. Il tient à souligner que l’ensemble des joueurs ont été exemplaires tout au long de la partie malgré les 

mauvais coups subis et non sanctionnés ! Ce qui a amené le numéro 10 d’… à s’octroyer le droit de feinter 

des coups à un joueur alors au sol et encore sans sanction.  
10. Il est profondément affecté et attristé par ce qui lui est reproché.  
11. Il est navré que l’arbitre ait perçu son intervention auprès de lui comme une agression. Il est le relais de son 

coach et de ses équipiers sur le terrain et comme tout bon capitaine il lui semble de son devoir de faire 

remarquer certains agissements qui sont contraire à un match de basket. Encore faut-il être écouté.  

  
Monsieur … lors de la séance disciplinaire du 18 février 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Il joue en poste 5, il est grand et il peut concevoir que son attitude ait pu impressionner l’arbitre.   
2. Il a dit à l’arbitre que sa posture n’était pas la bonne.  
3. Suite à sa disqualification, il a pris ses affaires et est parti.  
4. Sa posture était de côté par rapport à l’arbitre, les mains dans le dos et non de face pour qu’il ne lui soit pas 

reproché une agression, il a parlé fort avec un visage fermé.  



 

  

5. Il est navré, il est certain que l’arbitre est quelqu’un de très bien, il n’a jamais cherché à intimider l’arbitre.  
6. Il est désolé que l’arbitre ait pris son intervention pour une agression, il comprend ce que l’arbitre a pu 

ressentir.  

7. Il présente ses excuses à l’arbitre, il ne voulait pas l’agresser.  

  
Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  

    
La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait 

compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et 

règlements de la Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, Monsieur le Président …, Monsieur …, le 

club … et son Président ès-qualité entrent dans le champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  
  
Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 
et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 
règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 
activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 
sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 
à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  
  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que les différentes 

interventions lors de la prolongation par Monsieur le Président … et Monsieur … ont été maladroites et ont pu 

impressionner les jeunes arbitres, qui dès lors ont rompu tout dialogue et sont entrés en sanction à l’encontre 

de Monsieur …. La commission retient également Monsieur … est navré d’avoir pu impressionner l’arbitre 

cependant il comprend ce que l’arbitre a pu ressentir, il lui a présenté ses excuses. Par ailleurs, Monsieur le 

Président …, en étant entraineur, n’en reste pas moins Président de son club et il doit avoir une attitude 

irréprochable en toute circonstance. Il doit prendre conscience que son attitude est prise en modèle par les 

jeunes licenciés de son club.  
  

3. Le règlement des Officiels énonce en son Titre II, relatif à la gestion de l’activité des officiels, que « l’arbitre 

est le directeur du jeu et son jugement fait toujours autorité », qu’il « exerce une mission de service public et sa 

bonne foi est présumée ». En outre la Charte Ethique précise notamment que « chaque pratiquant, amateur ou 

sportif de haut-niveau, chaque dirigeant, chaque responsable sportif, doit s’astreindre à un devoir de réserve à 

l’égard des officiels, ce qui implique de ne jamais contester leurs décisions par les gestes ou la parole (…) ». Dès 

lors, s’ils l’estiment nécessaire, les arbitres ont le pouvoir de prendre toute décision quant au bon déroulement 

d’une rencontre quels que soient les faits de jeu ou le contexte particulier. Par ailleurs les arbitres n’ont pas 

l’obligation de répondre aux sollicitations dont ils font l’objet.  
  

Ne s’agissant pas de faits anodins qui ne peuvent être banalisés et qui auraient pu avoir des conséquences plus 

importantes, la commission estime que Monsieur le Président … et Monsieur … ne peuvent s’exonérer de leur 

responsabilité quant aux faits retenus à leur encontre et se prévaloir de décisions arbitrales pour justifier un 

comportement répréhensible qui ne peut que leur être préjudiciable étant donné qu’ils se doivent d’avoir « un 

comportement exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du terrain » conformément à l’article 6 de la 

Charte Ethique.  
  

4. Ainsi, les faits retenus à l’égard de que Monsieur le Président … et Monsieur … sont répréhensibles et 

constitutifs d’infraction au regard des fondements du Règlement Disciplinaire Général sur lesquels ils ont été mis 

en cause. En conséquence la commission régionale de discipline décide d’engager leur responsabilité 

disciplinaire.  
  

5. S’agissant du club de … et son Président ès-qualité qui ont été mis en cause sur le fondement de l’article 

1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général au titre de la responsabilité ès-qualité, il est rappelé qu’ils 

sont notamment responsables de « la bonne tenue de leurs licenciés » et qu’ils peuvent être « disciplinairement 



 

  

sanctionné du fait de l’attitude de ses licenciés ou accompagnateurs ». En ce sens, la commission estime que les 

faits reprochés et retenus ne permettent pas d’engager la responsabilité disciplinaire du club.   
  
Il est à rappeler qu’en vertu de leur responsabilité ès-qualité, le club … et son Président ès-qualité sont tenus, 

afin d’anticiper et d’éviter ce type d’incidents, de responsabiliser et sensibiliser leurs licenciés au regard de leurs 

comportements et des conséquences de leurs actes de façon à ce qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir 

une attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la discipline sportive en toute circonstance, que 

ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball.  

 
 Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain de basketball, ne 

se reproduisent plus.  
  

  
PAR CES MOTIFS,   

 
La commission régionale de discipline décide :  

  

 −  D’infliger à Monsieur le Président … un avertissement.  
  

 −  D’infliger à Monsieur … un avertissement.  
  

 −  De ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre du club ….  

  

  
Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  
  

  

  
Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 320.00 € (trois cent vingt euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  


